2013 – SUJET N° 1.14
Vous analyserez la situation de management présentée en annexe en effectuant les travaux suivants : 
1. Caractérisez l’organisation « Les laitiers du Mont des Cats » : type, statut juridique, champ d’action, taille, ressources, finalité.

2. Identifiez les parties prenantes et présentez leurs intérêts respectifs.

3. Présentez le problème de management lié aux ressources humaines.

4. Quel est le style de direction adopté par Monsieur Jean-François Bernard ? Montrez qu’il n’est pas adapté pour résoudre le problème de management.
. 

ANNEXE : « Les laitiers du Mont des Cats ».
Annexe - « Les laitiers du Mont des Cats ».
L'entreprise Leroy, spécialisée dans la fabrication de produits laitiers est installée au Mont des Cats dans le nord de la France. Cette société anonyme au capital de 300 000 € est détenue par la famille Leroy à hauteur de 60 %, 10 % par les salariés et le reste par différents partenaires privés.
En 2009, cette entreprise a été totalement reconstruite avec un investissement de 1,7 million d'euros, financé par des fonds propres et une subvention du Conseil régional d’un montant de 800 000 €, pour aider au maintien de l’activité dans cette zone. Implantée sur 2 000 m², elle est « un site des plus modernes d'Europe » dans son domaine, selon son président, Jean-François Bernard. Elle permettra de multiplier les capacités de transformation par six, les faisant passer à 750 000 articles par an. Ce nouveau site a été pensé pour préparer l’avenir et la société souhaite se développer sur différents réseaux : grandes et moyennes surfaces, et clients industriels ainsi que sur les différents marchés en Europe et dans les pays Anglo-saxons. En 2010, son chiffre d’affaires s’élevait à 2 728 000 €.
Monsieur Jean-François Bernard a toujours privilégié l’activité en reléguant au second plan les relations sociales, ce qui lui a valu en février 2011 un conflit : trente-trois des quarante-huit salariés se sont mis en grève. Parmi les revendications, figuraient : le versement d'une prime de fin d'année de 300 €, et surtout l'instauration d'un vrai dialogue social. La production a été bloquée, car d'après les grévistes, le directeur du site, « ne tient plus les réunions de délégation du personnel depuis deux mois ».
Jean-François Bernard affirmait « ne pas connaître les revendications des salariés ». « Faux », rétorquaient les salariés, « Nous lui avons adressé une lettre recommandée avec accusé de réception et une pétition signée par 75 % des salariés pour l'instauration d'un véritable dialogue social », précisait Pierre Blaret, délégué syndical. 
À l’issue de ce conflit, une délégation conduite par Pierre Blaret était reçue par la direction, tous les salariés étaient invités à rencontrer le PDG. Un accord a été trouvé, le dialogue a été rouvert et le travail a donc repris. La direction a indiqué enfin que la prime exceptionnelle serait versée à hauteur de 250 € et qu'en fonction des résultats du premier semestre de 2011, une autre prime - exceptionnelle elle aussi - serait versée au plus tard le 1er juillet. La Direction a décidé de remettre en place les réunions de délégation du personnel ainsi que la mise en œuvre de nouveaux outils de dialogue social : panneaux d’affichage des informations officielles à communiquer à l’ensemble du personnel, la participation des salariés aux décisions prises dans l’entreprise en ce qui concerne les acquis sociaux. 
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